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PRÉAMBULE 

La présente note s’inscrit dans le cadre du travail global mené par AMORCE portant sur les montages juridiques disponibles 
pour les collectivités pour la réalisation de projets de chaleur et/ou de froid. Pour une information complète et une vision 
d’ensemble de la réflexion à mener, vous pouvez vous référer à la publication ENJ15 - Guide des montages juridiques pour 
la production d’EnR et la réalisation de réseaux de chaleur et de froid par les collectivités - 2020 réalisée en partenariat 
avec l’ADEME. 

Le présent document vient préciser pour certains des montages juridiques envisageables, pour la réalisation de projets par 
les collectivités, les possibilités d’y intégrer le financement participatif voire l’investissement participatif. Il est précisé 
que l’ensemble des montages indiqués dans le présent document sont envisageables pour la création de réseaux 
techniques (ne desservant qu’un seul client), de réseaux privés mais également de réseaux publics (SPIC). 

Il est précisé, enfin, que les dispositions relatives au financement et à l’investissement participatif sont récentes et sujettes 
à des évolutions périodiques. Le cadre juridique n’est donc pas totalement stabilisé. 

Quoi qu’il en soit, la participation des citoyens aux projets d’énergie thermique est aujourd’hui en forte croissance. Elle 
constitue, selon nous, un facteur non-négligeable de développement de ces projets. 

Réf. AMORCE RCJ22 

Avril 2021 

Montages juridiques : 

Le financement et l’investissement participatif 

Dans les projets publics de chaleur et de froid 

GUIDE DE LECTURE 

Pour la lecture du présent document, nous précisons ce que désignent chacun des deux termes suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les collectivités souhaitant réaliser un projet ont le choix entre l’implication en tant que porteur de projet ou une implication 
moindre visant à faciliter les projets locaux. Une fois ce choix effectué, une série de montages juridiques s’offre à celles-ci 
pour la réalisation effective du projet de même que l’opérateur du projet peut prendre des formes diverses. Le schéma ci-
après reprend le déroulement de cette réflexion. Il est complété pour chacune des étapes des possibilités offertes aux 
collectivités pour intégrer du financement local au projet, sous forme de financement ou d’investissement participatif. 

Financement participatif : Correspond au fait de faire financer une part des investissements nécessaires à la 
réalisation d’un projet par des citoyens. Ceux-ci participent au financement (pour les projets qui nous concernent) 
via un prêt qu’ils consentent au porteur de projet. Le prêt est consenti pour une durée déterminée et rémunéré à un 
taux fixé à l’avance (taux qui peut varier en fonction du lieu de résidence du prêteur). 
Le financement est réalisé via une plateforme internet. En fonction des caractéristiques du prêt, les citoyens sont 
plus ou moins consultés lors des prises de décision de la société porteuse de projet (toutefois, ils ne deviennent pas 
actionnaires et leur pouvoir est nécessairement très limité). 

Investissement participatif : Correspond au fait d’ouvrir le capital d’une société porteuse d’un projet à des citoyens 
voire à des collectivités territoriales. Dans ce cas de figure, les citoyens (par l’intermédiaire d’une plateforme internet, 
d’un collectif citoyen, ou éventuellement directement) et/ou les collectivités prennent des parts en capital dans la 
société et deviennent donc actionnaires. Ils sont ainsi parties prenantes de la gouvernance de la société (une 
vigilance particulière est à apporter sur les statuts de la société et les pactes d’actionnaires afin de garantir une réelle 
participation à la gouvernance de ces citoyens et des collectivités). 
Ceux-ci sont donc rémunérés en cas de bénéfices de la société par le versement de dividendes. 
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Subvention Hors montage 
contractuel

Entrée 
capital 

opérateur

Contrats 
domaniaux

AOT/COT
BE/BEA

Garantie 
d’emprunt

Déléguée

ConcessionAffermage

100% 
public

+50% 
public

-50% 
public

100% 
privé

SPL SEM SEMOP SA/SAS SCIC

Directe

Régie 
internalisée

Régie 
externalisée

Marchés de 
travaux

Marchés globaux 
ou dissociés 
(travaux et 

exploitation)

Montages permettant de 
susciter / soutenir les 

initiatives locales

Montage dans lequel la 
collectivité est porteuse de 

projet

Possibilité de financer une 
part des investissements par 
le financement participatif 

(Article D. 1611-32-9 du 
CGCT)

Bémol juridique à prendre 
en compte : possibilité 
aujourd’hui incertaine

Une SEM est composée à au 
moins 15% par du capital 
privé,  potentiellement 

détenu par des citoyens 

Une SEMOP est composée à 
au moins 15% par du capital 

privé,  potentiellement 

détenu par des citoyens (sur 
ce point une incertitude 

juridique subsiste (voir ENJ15
– page 50) 

La composition du capital 
d’un SA/SAS incluant du 

capital public local est libre, il 

peut intégrer des citoyens 

La composition du capital 
d’une SCIC incluant du 

capital public local est libre 

(seule limite étant la 
limitation à 50% maximum 

pour la capital des 
collectivités), il peut intégrer 

des citoyens.

Ne peut pas exiger que le candidat soit une 
société avec des citoyens au capital. Toutefois 

ce type de société peut tout à fait répondre aux 

consultations.

Dans tous les types de contrats, il peut être 
demandé la mise en place d’une société dédiée 

au candidat retenu (peu pertinent en marché 

sauf marché global de longue durée – coût de 
mise en place à prendre en compte). La 

collectivité peut demander l’ouverture d’une 
part du capital de cette société dédiée à des 

citoyens, voir à elle-même.

Lorsque la contractualisation résulte d’un appel 
à projets :

- subvention, garantie d’emprunt : appels à 

projets peuvent être destinés à des 
sociétés avec des citoyens au capital

- Contrats domaniaux : l’appel à projets peut 
exiger que les candidats intègrent du 

financement participatif pour le 

financement des investissements voire 
créent une société (SPV) intégrant des 

citoyens et/ou la collectivité au capital

Une SPL est composée 100% 
de capital public, l’intégration 

de citoyens n’est donc pas 

possible

Une SPL peut recourir au 
financement participatif pour 

le financement de ses 

investissements

En concession : peut demander à ce que le 
candidat recours au financement participatif pour 

le financement des investissements

Une SEM peut recourir au 
financement participatif pour 

le financement de ses 

investissements

Une SEMOP peut recourir au 
financement participatif pour 

le financement de ses 

investissements

Une SA/SAS peut recourir au 
financement participatif pour 

le financement de ses 

investissements

Une SCIC peut recourir au 
financement participatif pour 

le financement de ses 

investissements

Choix de 
l’opérateur

Choix du 
montage

Choix du 
portage
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RETOURS D’EXPÉRIENCES 
 

CONCESSION ATTRIBUÉE À UNE SOCIÉTÉ AVEC CAPITAL CITOYEN ET PUBLIC 
La concession d’un réseau de chaleur a été attribuée par la ville de Lucinges à la société Forest’EnR. 
Cette société dispose d’un capital composé comme suit : 
 

 
 

Pour plus de détails sur ce retour d’expérience vous pouvez vous référer à la note : ENJ15 – page 54. 

 

RÉSEAU TECHNIQUE PUBLIC (UN SEUL CLIENT PUBLIC) EXPLOITÉ VIA UN MARCHÉ PAR UNE 
SOCIÉTÉ AVEC CAPITAL CITOYEN ET PUBLIC 
Forest’EnR est titulaire de plusieurs marchés de fourniture de chaleur desservant des bâtiments publics : 

- Sassenage : réseau technique desservant plusieurs bâtiments communaux. La commune de 
Sassenage est entrée au capital de Forest’EnR. 

- Quaix-en-Chartreuse : réseau technique desservant plusieurs bâtiments communaux. La commune 
de Quaix-en-Chartreuse est entrée au capital de Forest’EnR. 

 

CONCESSIONNAIRE AYANT FINANCÉ UNE PARTIE DE SES INVESTISSEMENTS VIA FINANCEMENT 
PARTICIPATIF 

- Le concessionnaire de la délégation de service public du réseau de chaleur de la ville de Courbevoie 
a financé une part des investissements nécessaires à l’établissement du réseau par le financement 
participatif. 
Il proposait des taux de rémunération des prêts des citoyens de 5% pour les Courbevoisiens, 4% 
pour les autres investisseurs. 
 

- Le concessionnaire de la délégation de service public du réseau de chaleur de la Métropole de Rouen 
a financé une part des investissements nécessaire à l’établissement du réseau par le financement 
participatif. 
Il proposait des taux de rémunération différenciés en fonction de la résidence des citoyens. 

 

30

Les acteurs fondateurs de ForestEner

Ø éepos, bureau d’études et d’AMO spécialisé en chaufferies bois

Ø Hargassner, constructeur et distributeur de chaudières bois énergie,

Ø Energie Partagée Investissement (EPI), outil de collecte d’épargne citoyenne et
d’investissement dans des projets EnR locaux

Ø Enercoop Auvergne Rhône Alpes, fournisseur et producteur d’énergie 100% EnR et
locale

A présent :

25%

12%

7%
18%

17%

4%

4%

4%

7%

2%

Les actionnaires de Forestener Energie Partagée
Investissement
Enercoop Rhône
Alpes
EnergY Citoyennes

Fabrik'EnR

Hargassner Alpes et
Rhone Savoie
Lucinges

Quaix en Chartreuse

Sassenage

Grenoble Alpes
Métropole
PNR  de Chartreuse

Une co gouvernance entre acteurs du projet

Ø Un outil public
privé citoyen,

Ø Pour des projets
bois énergie de
territoire,

Ø « on fait
ensemble », avec
une gouvernance
partagée

https://amorce.asso.fr/publications/guide-des-montages-juridiques-production-d-energie-renouvelable-et-realisation-de-reseaux-de-chaleur-et-de-froid-par-les-collectivites-enj15


 
 

   Page 4/4 

AMORCE 
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Consultez nos précédentes publications 

 ENJ15 - Guide des montages juridiques pour la production 
d’EnR et la réalisation de réseaux de chaleur et de froid par 
les collectivités - 2020 - AMORCE 

 RCT46 - Guide de création d'une réseau de chaleur : 
Éléments clés pour le maitre d'ouvrage - 2017 - AMORCE 

 RCJ20 - De la procédure de lancement à la construction : 
procédures applicables aux créations de réseaux de chaleur 
- 2018 - AMORCE 

 RCP25 - Guide l'Élu et les réseaux de chaleur - 2017 - 
AMORCE 
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Adhérez à AMORCE et participez aux 

échanges de son réseau Pour aller plus loin 
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